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DOCUMENT DE POSITION
Qu'est-ce qu'une prise de position ?

Une prise de position est un document dans lequel un délégué présente la position de son pays sur la

question discutée au sein d'un comité. L'exposé de position est généralement composé de cinq

sections clés : titre, perspective internationale, perspective nationale, propositions et références.

Positionner le corps du papier

I. Titre 

L'en-tête contient des informations telles que le sujet, le pays, le nom du délégué et l'école. Vous

pouvez également inclure des drapeaux ou d’autres symboles facultatifs.

II. Perspective internationale 

Cette section offre un bref aperçu du contexte international lié au sujet. Il est essentiel de couvrir les

aspects généraux de la situation mondiale, y compris les mesures prises par les Nations Unies pour

résoudre ce problème.

III. Perspective nationale 

Dans cette section, le délégué analyse la situation dans son propre pays. Il doit couvrir tous les aspects

pertinents et expliquer comment votre pays a résolu le problème.

IV. Propositions 

Le délégué résume les points clés des sections précédentes et présente au moins trois solutions.

Chaque solution doit être accompagnée d'informations complémentaires qui augmentent sa

crédibilité et son réalisme.

V. Références 

Le document doit être conforme au style APA de septième génération pour les références. Vous devez

inclure des citations appropriées provenant de toutes les sources, telles que des sites Web, des livres ou

toute autre information utilisée lors de la préparation du document.

Les délégués qui ne soumettront pas leur prise de position avant 23h59 le 14 novembre 2024 GMT-6 ne

seront considérés comme éligibles à aucune forme de reconnaissance ou de mention.
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Chers délégués et table, L'accès à la santé est stipulé dans la Déclaration universelle des droits

de l'homme. Le respect de ce droit implique l'accès aux médicaments nécessaires à la

personne, même si cela n'est pas toujours réalisé. Les pénuries de médicaments constituent

un problème critique aux États-Unis et en Amérique latine. Selon un rapport de l'Organisation

mondiale de la santé (OMS), en Amérique latine, l'essentiel du financement des médicaments

provient des revenus des ménages, ce qui introduit un fort effet régressif, puisque les secteurs

à faibles revenus consacrent plus de 70 % de leurs dépenses de santé. à l'acquisition de

médicaments (Tobar & Martiche, 2014). Aux États-Unis, le problème est similaire, car l’absence

de réglementation et la forte demande de médicaments génériques ont conduit à des

pénuries chroniques de ces produits. En outre, le manque d’accès aux médicaments est un

problème qui touche des millions de personnes sur les deux continents, ce qui peut entraîner

une augmentation de la mortalité et de la morbidité. Des facteurs tels que la médiocrité des

infrastructures aggravent le problème, ce qui souligne la nécessité de mettre en œuvre des

chaînes d'approvisionnement et d'améliorer la gestion des ressources dans le secteur de la

santé à l'échelle mondiale. 

La France a été confrontée à des situations difficiles concernant ce problème ; Cependant, il a

réussi à trouver des solutions à ces problèmes. Premièrement, l’approvisionnement en

médicaments du pays était affecté par la situation mondiale des fournisseurs, car parfois des

conflits au sein de ces pays pouvaient limiter la production de médicaments. Face à ce

problème, la France a décidé de diversifier ses sources d’approvisionnement, en plus de

conclure des accords avec plusieurs fabricants afin de disposer d’un éventail plus large de

producteurs de médicaments (Thompson, 2023). Une enquête de 2024 réalisée par France

Assos Santé montre que 44 % des Français estiment manquer de médicaments dans le pays,

c'est pourquoi ils demandent aux laboratoires pharmaceutiques d'être plus transparents et

d'avoir des prix plus accessibles à la population (Chadwick, 2024). ).
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Thème : Pénuries de médicaments dans les pays d’Amérique latine et

aux États-Unis 

Pays : France 



Document de position du CIDEBMUN2024 (C) Copyright (15 août 2024) Tous droits réservés

 Même si le problème persiste, des efforts sont faits pour l'atténuer, comme le plan du

secrétaire d'État à la Santé de la République française. François Braun a établi en 2022 un plan

pour réduire la pénurie de médicaments au niveau national. Ce plan comprend : disposer

d'une liste des médicaments dont les Français ont le plus besoin, identifier tous les points de

production de médicaments en France et les ingrédients utilisés, garantir que les

médicaments essentiels soient toujours disponibles et partager équitablement les

médicaments avec les pays membres de l'Union européenne (Thompson, 2023). 

Compte tenu des informations précédentes, la délégation française souhaite partager avec la

commission quelques solutions viables à ce problème.

Maximiser la participation de l’Organisation panaméricaine de la santé, une organisation

issue d’une alliance entre l’Organisation mondiale de la santé et l’Organisation des États

américains, à la problématique. L'OPS sera responsable de la gestion et du contrôle

équitables de la production et de la distribution des médicaments sur le continent. Pour

cela, il faudra avoir une communication constante avec les représentants des pays

concernés, afin de disposer d’un stock de médicaments plus important pour le continent.

Ils seront distribués en fonction des besoins de chaque pays et avec les mesures

nécessaires. En outre, un fonds de dons sera créé, dans lequel l'argent récolté sera utilisé

pour obtenir les médicaments nécessaires aux personnes dans le besoin.

1.

  Faire des efforts pour réduire les prix des médicaments. Des dialogues auront lieu avec les

dirigeants de grandes sociétés pharmaceutiques au niveau national ou continental comme

Abbot, Roche, Pfizer, Bayer et Eurofarma pour tenter de parvenir à un accord prévoyant un

prix plus juste. 

2.

Investissez dans la recherche et la production de médicaments génériques, car ils s’avèrent

plus économiques tout en aidant les patients. Leur production et leur distribution seront

encouragées, en collaboration avec des fabricants tels que Novartis, Actavis, Mylan et

Laboratorios Best. De plus, des incitations fiscales seront accordées aux entreprises

manufacturières pour autant qu’elles produisent ces médicaments génériques. 

3.

Renforcer le système de santé, notamment sa logistique. Sans système fonctionnel, la santé

des patients est en danger. Il est donc crucial d’adopter une approche globale prenant en

compte l’accès, la qualité, la technologie et les politiques. Dans la mesure du possible, il

devrait être élargi 

4.
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une couverture d’assurance maladie et promouvoir les soins préventifs ; en plus d'investir

dans les infrastructures, la formation du personnel médical et les systèmes d'information sur

la santé. Pour cela, la transparence est nécessaire pendant le processus, c'est pourquoi nous

travaillerons avec les gouvernements pour y parvenir.

5. Sensibiliser la population à la prise en charge médicamenteuse, le tout à l'aide d'outils tels

que les réseaux sociaux ou des campagnes en clinique. Le principal message de

sensibilisation sera que, puisque les quantités de médicaments dans la zone ne sont pas très

importantes, les quantités disponibles doivent être appréciées et consommées

correctement. 

EXEMPLE

Sans plus attendre, la délégation française vous remercie de votre attention et est ouverte aux

questions, commentaires et suggestions. Merci. 
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